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Accord de co-traitance de données personnelles 
Convention cadre 

Entre 
 
La commune de  XXXX   
Représentée par Madame/ Monsieur le Maire, XXX, dûment habilité(e)aux présentes par 
une délibération du Conseil Municipal du ……………………. 
Ci-après dénommée, la Commune 
 
Et 
L’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
Représenté par son Président en exercice, XXXXXX 
Dûment habilité aux présentes par une délibération du Conseil Territorial du XXXXXXX 
Ci-après dénommée, l’EPT 
 
 
Article 1 : Objet de la convention cadre  
 
L’objectif de cette convention est de sécuriser juridiquement le traitement de données et de 
permettre la conduite des politiques publiques portées par les communes et l’EPT définies 
dans le cadre de la loi NOTRe. De nombreuses compétences ont été transférées 
juridiquement à l’EPT par la loi NOTRe, que ce soit les déchets, l’assainissement, 
l’aménagement, la politique de la ville ou encore la gestion de certains équipements 
culturels et sportifs. 
 
Le mode de fonctionnement de l’EPT avec les communes se caractérise par une organisation 
en coopérative des villes qui est définie dans la charte de gouvernance de l’EPT. Cela induit 
le respect du principe de subsidiarité et une application des compétences au plus près des 
habitants pour assurer une réactivité et une proximité. 
 
De ce fait, l’exercice des compétences est imbriqué entre l’EPT et les communes. Dans ce 
contexte, dans le cadre de leurs missions respectives les villes et l’EPT peuvent collecter des 
données personnelles d’usagers.  
Ces données pourraient être partagées par la ville et l’EPT lorsque ce partage favorise les 
missions de service public et le service rendu aux usagers des deux entités.  
 
 
Le recueil de données  est très encadré par le règlement UE 2016/679 du Parlement 
européen relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 
données à caractère personnel (RGPD) et par la loi française n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés (modifiée) qui s’appliquent à cette 
collecte. 
 
Pour rappel : 
• Ce règlement qualifie de « données à caractère personnel », toute information se 
rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable, directement ou 
indirectement. 



• La collecte, l'enregistrement et l'organisation de ces données sont, au sens RGPD, 
définis comme des traitements.  
• Le « responsable du traitement » est la personne physique ou morale, l'autorité 
publique, qui détermine les finalités et les moyens du traitement. 
 
A partir du moment où la commune et l’EPT déterminent ensembles les modalités de 
collecte et d'enregistrement de ces données ils sont définis comme responsables conjoints 
du traitement de données personnelles, au sens de l’article 26 du RGPD. 
 
Les responsables conjoints du traitement définissent de manière transparente leurs 
obligations respectives aux fins d'assurer le respect des exigences du règlement européen 
sur les données personnelles : c’est l’objet de cette convention cadre. 
 
 
 
Article 2 : Conformité du traitement au RGPD 
 
Pour les types de traitement de données personnelles visés par cette convention cadre, les 
parties s’engagent à se conformer strictement au RGPD, qui s’appliquera en toute 
circonstance, nonobstant toute éventuelle stipulation contraire. 
 
 
Article 3 : Caractéristiques du traitement de données personnelles 
 
Cet accord de co-traitance concerne le partage de fichiers d’usagers collectés par la 
commune ou l’EPT au cours de l’exécution d’une activité relevant de leurs missions de 
service public et en lien avec des compétences transférées.  
 
Si la finalité du traitement conjoint est la collecte et l’enregistrement de données à caractère 
personnelles, les finalités de l’utilisation par les deux entités, les moyens du traitement, les 
modalités de transmission des données, les types des données traitées, les catégories de 
personnes concernées, les éventuels destinataires ou catégories de destinataires des 
données, les durées de conservation par la commune et par l’EPT des données, les 
conséquences éventuelles pour l’usager de la non-fourniture de ces données, l’existence 
d’une  prise de décision automatisée ou de  profilage peuvent varier celons le contexte de 
recueil. 
Ils seront définis systématiquement par avenant en amont de chaque collecte et 
enregistrement concerné. 
 
Ne pourront pas être transmises par l’EPT et la commune de données concernant des 
mineurs. 
 
Ne pourront pas être transmises par l’EPT des données concernant une personne habitant 
sur le territoire mais ne résidant pas dans la commune signataire de cet avenant. 
 
 
Article 4 : Rôles respectifs et obligations respectives des responsables du traitement- 



Relations vis-à-vis des personnes concernées 
 
4-1 Information des personnes concernées 
 
Les personnes concernées par les opérations de traitement recevront les informations 
requises par les textes au moment de la collecte de données : 
 

• Identité et coordonnées du co- responsable du traitement référent 
• Coordonnées des délégués à la protection des données des co-responsables 
• Modalités d’accès à la présente convention 
• Finalités du traitement auquel sont destinées les données à caractère personnel ainsi 

que la base juridique du traitement 
• Destinataires ou catégories de destinataires des données à caractère personnel, s'ils 

existent 
• Durée de conservation des données à caractère personnel ou, lorsque ce n'est pas 

possible, les critères utilisés pour déterminer cette durée  
• Existence du droit de demander aux co- responsables du traitement l'accès aux 

données à caractère personnel, la rectification ou l'effacement de celles-ci, ou une 
limitation du traitement relatif à la personne concernée, ou du droit de s'opposer au 
traitement et du droit à la portabilité des données 

• Droit d'introduire une réclamation auprès d'une autorité de contrôle  
• Informations sur la question de savoir si l'exigence de fourniture de données à 

caractère personnel a un caractère réglementaire ou contractuel ou si elle 
conditionne la conclusion d'un contrat et si la personne concernée est tenue de 
fournir les données à caractère personnel, ainsi que sur les conséquences éventuelles 
de la non-fourniture de ces données 

• Existence d'une prise de décision automatisée, y compris un profilage et importance 
et les conséquences prévues de ce traitement pour la personne concernée. 

 
Les parties conviennent que ces informations seront fournies par l’entité collectant les 
données dans la mesure du possible sur le formulaire de recueil ou par défaut par affichage 
ou par information orale. Elle indiquera par ces canaux un lien permettant d’accéder à sa 
politique de données personnelles. 
 
 
4-2 Point de contact pour les personnes concernées  
 
Les parties désignent comme point de contact pour les personnes dont les données sont 
traitées le délégué aux données personnelles de l’entité collectant celles-ci. 
 
 
4-3 Exercice des droits des personnes concernées – responsabilité   
 
Indépendamment des termes de la convention visés au 4-2, la personne concernée peut 
exercer les droits que lui confère règlement européen à l'égard de et contre chacun des 
responsables du traitement. 
 



 
4-4 Mise à disposition des personnes concernées  
 
Copie de cette convention sera transmise aux personnes concernées sur demande faite 
auprès du délégué aux données personnelles de l’entité collectant les données.   
Les délibérations et décisions y afférents seront inscrites au recueil des actes administratifs 
des collectivités qui sont consultables sur le site internet officiel de celles-ci. 
 
 
Article 5 Durée 
 
Le présent contrat sera en vigueur pendant toute la durée du traitement de données 
personnelles visé ici. Il régira cette co-traitance, à toute époque, y compris après son terme. 
 
 
 
Article 6 Contentieux  
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application 
de la convention cadre ou de ses avenants, toute voie amiable de règlement avant de 
soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas d'échec de voies de 
résolution amiables, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de 
cette convention cadre devra être porté devant le Tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
 
Fait à xxxxxxxx, 
 
 
Le …………………, en 4 exemplaires 
 
 

Pour l’EPT 
 

Le Président, 
 
 
 
 

Pour la commune de XXXXX 
 

Le Maire, 
 
 
 
 

 
 
 
 



 

Accord de co-traitance de données personnelles 
Avenant  XX à la Convention cadre 

Convention cadre 
 
 
Entre 
 
La commune de  XXXX   
Représentée par Madame/ Monsieur le Maire, XXX, dûment habilité(e)aux présentes par 
une délibération du Conseil Municipal du ……………………. 
Ci-après dénommée, la Commune 
 

Et 
 

L’établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
Représenté par son Président en exercice, XXXXXX 
Dûment habilité aux présentes par une délibération du Conseil Territorial du XXXXXXX 
Ci-après dénommée, l’EPT 
 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit  

Préambule  

 

Le mode de fonctionnement de l’EPT avec les communes se caractérise par une organisation 
en coopérative des villes qui est définie dans la charte de gouvernance de l’EPT. Cela induit 
le respect du principe de subsidiarité et une application des compétences au plus près des 
habitants pour assurer une réactivité et une proximité. 
 
De ce fait, l’exercice des compétences est imbriqué entre l’EPT et les communes. Dans ce 
contexte, dans le cadre de leurs missions respectives les villes et l’EPT peuvent collecter des 
données personnelles d’usagers.  
Ces données pourraient être partagées par la ville et l’EPT lorsque ce partage favorise les 
missions de service public et le service rendu aux usagers des deux entités.  
 
A partir du moment où la commune et l’EPT déterminent ensembles les modalités de 
collecte et d'enregistrement de ces données ils sont définis comme responsables conjoints 
du traitement de données personnelles, au sens de l’article 26 du RGPD. 
 

 
Une convention cadre de co-traitance pour la collecte et l’enregistrement de données à 
caractère personnelles définissant de manière transparente leurs obligations respectives a  
été signée le XXXXX entre  la commune de XXXX et l’établissement public territorial Grand-
Orly Seine Bièvre. 
 



Le présent avenant, conformément aux termes de la convention cadre, a pour objet de 
préciser de manière exhaustive la finalité de la collecte et de l’enregistrement des données 
et de définir les caractéristiques du traitement de données personnelles telles que détaillées 
dans l’article 3 de ladite convention. 
 
 
Article 1. Finalité de l’utilisation des données 
 
Pour la commune …………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Par l’EPT ………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
Article 2. Moyens du traitement, modalités de transmission des données 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
 
Article 3. Types des données à caractère personnelles traitées 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

Article 4. Catégories de personnes concernées 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
. 
 
Article 5. Destinataires ou catégories de destinataires des données 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

 
Article 6. Durées de conservation des données ou critères utilisés pour déterminer cette 
durée : 

Par la commune ……………………………………………………. 
 
Par l’EPT ………………………………………………………………… 

 
Article 7.  Conséquences éventuelles pour l’usager de la non-fourniture de ces données 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
 
Article 8. Prise de décision automatisée/ profilage 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
 
Article 9. Durée de l’avenant 
Le présent avenant entre en vigueur à compter du […] et pendant toutes les durées de 
conservation des données telle que définies à l’article 6 
 
Fait à xxxxxxxx, 



 
Le …………………, en 4 exemplaires 
 

Pour l’EPT 
 

Le Président, 
 
 
 

Pour la commune de XXXXX 
 

Le Maire, 
 

 


